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ASSEMBLÉE NATIONALE
15ème législature

Yémen, inquiétudes sur la situation humanitaire
Question écrite n° 5717

Texte de la question

M. Frédéric Petit attire l'attention de M. le ministre de l'Europe et des affaires étrangères sur la situation au
Yémen. L'Organisation des Nations unies (ONU) qualifie désormais la crise humanitaire qui s'étend actuellement
au Yémen comme étant « la pire de la planète ». Le bureau de la coordination des affaires humanitaires de
l'ONU énonce des chiffres terrifiants : 22,2 millions de Yéménites sont dans un besoin d'aide immédiate - c'est
76 % de la population - la famine touche 8,6 millions de personnes. Le conflit a eu pour conséquence la
destruction de 50 % des centres de soin, favorisant les épidémies comme le choléra. Économiquement, le pays
a subi une hausse de plus de 200 % du prix des carburants et plus de 45 % pour les denrées alimentaires de
base depuis décembre 2017. Le pays, déjà en proie aux ambitions géostratégiques, subit de plein fouet le
blocus imposé par la coalition menée par le Royaume d'Arabie saoudite. Ce blocus était censé être levé
temporairement au mois de janvier 2018 pour permettre à plusieurs ports de la mer Rouge de livrer l'aide
humanitaire, notamment après l'appel du Président de la République à son altesse, le roi Salmane, en
décembre 2017. Depuis, l'Arabie saoudite a activement participé au fonds de soutien pour l'ONU en faveur du
Yémen, le Yemen comprehensive humanitarian operation (YCHO). Cependant, plusieurs ONG signalent de
vastes difficultés à accéder auxdits ports, en particulier celui d'Hodeida, et à la mise en place des corridors
humanitaires. Dans ce contexte, il souhaite savoir quelle est la situation actuelle concernant l'accès à l'aide
humanitaire, la situation pour les civils en proie aux nombreux raids aériens et enfin, quelles actions la France
souhaite-t-elle entreprendre, notamment auprès du Conseil de sécurité de l'ONU, pour apaiser le conflit et enfin
permettre une vraie concertation autour de la table, ce qui semble toujours manquer à l'heure actuelle.

Texte de la réponse

La France est pleinement mobilisée pour venir en soutien aux populations civiles au Yémen confrontées à une
crise humanitaire majeure alors que des millions de civils dépendent de l'aide des Nations unies. La
détermination de la France à trouver des solutions concrètes à la crise humanitaire se traduit tout d'abord par
son engagement à haut niveau en faveur de la résolution de la crise. La France entretient un dialogue constant
avec l'ensemble des parties au conflit et les Etats de la région, et les appelle à s'engager sur la voie d'un
règlement politique. Elle leur rappelle également la nécessité d'un strict respect du droit international
humanitaire, afin d'éviter de porter préjudice aux civils pris au piège des hostilités et d'assurer un accès
humanitaire sûr, constant et sans entraves aux populations dans le besoin. L'engagement de la France se
traduit ensuite par son action au sein de la communauté internationale pour sensibiliser l'ensemble des acteurs
de cette crise humanitaire. La France s'est activement mobilisée en soutien aux pourparlers de Stockholm et
pour que la dynamique positive lancée en Suède se traduise en actes, notamment la mise en œuvre de l'accord
sur Hodeïda. Dans le cadre du Conseil de sécurité des Nations unies, la France a ainsi contribué à l'adoption, à
l'unanimité, des résolutions 2451 (fin 2018) et 2452 (début 2019), qui ont permis l'établissement d'une mission
politique spéciale : la mission des Nations unies en appui à l'accord sur Hodeïda (MINUAAH), puis le
renouvellement de son mandat par la résolution 2481 (juillet 2019). La France continue de soutenir pleinement
la médiation menée sous l'égide de Martin Griffiths, l'envoyé spécial du Secrétaire général des Nations unies
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pour le Yémen, que nous avons accueilli trois fois à Paris au cours de l'année écoulée, et que le ministre de
l'Europe et des affaires étrangères a personnellement rencontré le 10 avril dernier. En septembre 2019, la
rencontre visait justement à coordonner les efforts en vue d'une reprise sans précondition des discussions sur
un accord politique global et inclusif. Enfin, le 12 novembre dernier, une nouvelle rencontre a notamment permis
d'évoquer la soutien de la France à sa médiation et à ses efforts en vue d'une reprise sans précondition des
discussions, sous égide onusienne, sur un accord politique global et inclusif. Au plan européen, la France a
soutenu l'adoption par le Conseil Affaires étrangères, le 18 février dernier, de conclusions sur le Yémen,
condamnant fermement toutes les actions qui compromettent les progrès accomplis par les parties yéménites
dans le cadre des pourparlers menés sous l'égide des Nations unies à Stockholm et demandant instamment à
toutes les parties au conflit d'assurer la protection des civils, notamment des enfants, et de respecter pleinement
le droit international humanitaire et le droit international relatif aux droits de l'Homme. Elle avait, de même,
soutenu le 25 juin dernier, des conclusions sur le Yémen dénonçant les bombardements de zones densément
peuplées, l'utilisation de mines et munitions à fragmentation, la destruction d'écoles, hôpitaux, zones
résidentielles, marchés, systèmes d'eaux, ports et aéroports ainsi que le recrutement d'enfants soldats. Enfin, la
détermination de la France à agir se manifeste par l'aide qu'elle consacre à la crise sur le plan bilatéral et
multilatéral. Ainsi, pour 2019, la France contribuera à ce stade à hauteur de 8,6 M € en matière humanitaire et
de stabilisation.  Néanmoins,  sur la durée, seule une solution politique sera en mesure de mettre fin au conflit et
ses effets dévastateurs sur les populations civiles, y compris les attaques et violations massives des droits de
l'Homme dont ils sont victimes.  Dans ce contexte, la France insiste sur l'importance qui s'attache à ce que les
discussions en vue d'un accord politique global reprennent sans délais, sans préconditions et sur une base plus
inclusive. Elle encourage ainsi les parties à l'accord de Stockholm à poursuivre leurs efforts en vue de sa mise
en œuvre, tout en soulignant que les avancées attendues à Hodeïda ne doivent pas constituer un prérequis pour
la reprise de discussions en vue de la solution politique globale que la France appelle de ses vœux.
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